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Collection dirigée par Jehanne Sosson (Université catholique de Louvain, Facultés Universitaires Saint-Louis, avocate au Barreau de Bruxelles)

La famille s’est profondément transformée depuis la seconde partie du 20e siècle. Le droit de la famille aussi ; au point qu’il convient peut-être désormais de parler des familles et de leurs droits…

L’objectif de cette collection est de fournir aux citoyens une information accessible, claire et précise sur les règles de droit organisant actuellement les relations familiales (relations de couple, relations de filiation et de parenté, relations personnelles et patrimoniales…). Elle est destinée à aider chacun à connaître et comprendre les mécanismes juridiques qui régissent les familles d’aujourd’hui. Elle s’adresse donc à la fois aux professionnels travaillant au contact des familles mais encore, et surtout, à chacun d’entre nous, en tant que membre d’une famille…

 

Nathalie Baugniet, La médiation familiale. Mode de règlement des conflits familiaux

 

Alexandra Demortier, François Derème, Hériter et transmettre son patrimoine… Le droit des successions et des libéralités

 

Jehanne Sosson, Devenir père ou mère, en droit… Le droit de la filiation

 

Jehanne Sosson, Silvia Pfeiff, Mariage ou cohabitation ? Quel mode de vie en couple choisir et pourquoi ?




Introduction

Que faire en cas de décès d’un proche ?
 Comment transmettre son patrimoine ?



Luc Sack
 1er mars 1935 – 31 décembre 2009


La famille Sack est au grand regret de vous annoncer le décès de leur époux, père et grand-père

 

Madame Zoé Fram-Sack

Épouse

 

Monsieur Jean Sack

Monsieur Pierre Sack

Enfants

 

Mademoiselle Julie Sack

Mademoiselle Jane Sack

Mademoiselle Patricia Sack

Petits-enfants





Le décès d’un être cher est avant tout une grande tristesse.

 

Les familles, touchées par la perte d’un de leurs membres, se trouvent très souvent désemparées face aux procédures à suivre pour régler la succession du défunt.

 

En outre, de nombreuses questions de droit se posent bien souvent.
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Certains, plus prévoyants, songent déjà de leur vivant à transmettre une partie de leurs biens à leur descendance.
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Ces questions ne sont pas simples.

 

Le Code civil belge définit, en effet, un certain nombre de règles qui déterminent la manière dont on répartit le patrimoine d’un défunt entre les divers héritiers et les parts revenant à chacun.

 

Ces règles ont trait au droit des successions.

 

D’autres dispositions définissent la manière et les formes à respecter lorsqu’une personne souhaite, de son vivant, donner une partie de son patrimoine, généralement dans une perspective fiscale. Certaines définissent également les formalités à respecter pour ceux qui souhaitent établir un testament, en d’autres termes, donner, au jour de leur décès, leur patrimoine à certaines personnes déterminées.

 

Ces règles ont trait à ce que l’on appelle le droit des libéralités*.

 

Les principes applicables en la matière seront exposés de façon simple mais précise dans cet ouvrage, sur base de questions et d’exemples.

 

La première partie sera consacrée à l’ouverture de la succession. Que dois-je faire en cas de décès d’un proche ? De quoi se compose une succession ? Comment choisir un notaire ? Quel droit sera applicable ?

 

La deuxième partie fera la lumière sur la dévolution légale ou testamentaire de la succession. Qui est appelé à hériter ? De combien ? Le défunt peut-il donner ou léguer son patrimoine en toute liberté ? Peut-il déshériter certains de ses proches ?

 

La troisième partie retracera les différentes étapes de la liquidation d’une succession. Comment la succession va-t-elle se répartir entre les divers héritiers ? Comment appliquer les volontés du défunt ? Qu’en est-il si un des héritiers a reçu des donations du vivant du défunt ?

 

Enfin, la quatrième partie analysera les principes applicables aux donations et aux testaments. Comment dois-je rédiger mon testament ? Y-a-t-il des formalités à respecter si je veux donner ?

 

Un glossaire figure à la fin de l’ouvrage reprenant les termes juridiques dont la compréhension pourrait poser problème (ces termes sont marqués d’une * dans le texte). Le lecteur trouvera également les articles du Code civil auxquels le texte renvoie, sur le site internet des éditions De Boeck1.




1- Adresse : www.universite.deboeck.com.










Chapitre 1

Ouverture de la succession

Que faire en cas de décès d’un proche ?



1 Quel est le droit applicable à la succession ?


1.1 D’un point de vue civil*
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1- C’est le dernier domicile du défunt qui détermine la loi qui sera appliquée et non le lieu de son décès.

[image: images]

Art. 110 du Code civil

 

Dans notre exemple de départ, Luc, le défunt, résidait au moment de son décès à Ixelles. C’est le Code civil belge qui sera appliqué pour déterminer la répartition de sa succession entre les héritiers.

 

Il en aurait été ainsi, même si Luc était d’une autre nationalité.

 

Les règles contenues dans le Code civil sont applicables de manière uniforme sur le territoire belge. Ainsi, les principes applicables au partage de la succession sont identiques pour la Flandre, la Wallonie et Bruxelles.

[image: images]

Pour les immeubles situés à l’étranger, la règle est différente. On appliquera, pour ce bien uniquement, la loi du lieu où il est situé, en l’occurrence, la loi française.




1.2 D’un point de vue fiscal*1
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Non.

 

2- C’est le Code des droits de succession qui détermine les taux, en fonction des héritiers et du degré de parenté qu’ils avaient avec le défunt2.

 

D’un point de vue fiscal, les règles ne sont pas uniformes en Belgique et diffèrent d’une région à l’autre.

 

C’est ici que le lieu de la dernière résidence du défunt revêt une importance capitale. Pour être plus précis, il s’agit du lieu où le défunt a résidé le plus longtemps au cours des cinq dernières années qui ont précédé son décès. En effet, non seulement les taux des droits de succession mais aussi certaines autres règles de calcul de l’impôt successoral différeront selon que le défunt était domicilié à Bruxelles, en Flandre ou en Wallonie.

 

Dans notre exemple, ce sont les taux et les règles de la région de Bruxelles qui seront appliqués, même si les héritiers ne résident pas dans cette région.




1.3 Juridiction compétente
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3- Malheureusement, il peut arriver que les familles ne parviennent pas à s’entendre sur le partage de la succession.

 

Si le notaire ou des avocats n’arrivent pas à concilier les héritiers*, la difficulté devra être tranchée par un tribunal. Les héritiers se trouveront alors dans le cadre d’une liquidation judiciaire de la succession.

 

C’est le tribunal de première instance du lieu d’ouverture de la succession, en d’autres termes, de la dernière résidence du défunt, qui sera compétent.

[image: images]

Art. 627 du Code judiciaire

 

Dans notre exemple, ce sera le tribunal de première instance de Bruxelles.






2 Que dois-je faire en ma qualité d’héritier ?


2.1 D’un point de vue civil
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4- Lorsqu’une personne décède, s’ouvre sa succession. Il convient alors de « liquider et partager » celle-ci, c’est-à-dire de répartir les biens et les dettes entre les divers héritiers, selon les règles du Code civil et les éventuelles dispositions de dernières volontés qu’aurait prises le défunt.

 

Les successibles doivent être capables de succéder, c’est-à-dire exister au moment du décès (un enfant conçu au moment du décès et qui naît ensuite vivant et viable est un successible) et ne pas être « indigne ».
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Art. 725 du Code civil

 

L’indignité a pour effet d’exclure de sa vocation à hériter un successible qui aurait commis certains actes graves à l’encontre du défunt. Ces actes sont au nombre de trois :


	• avoir été condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt ;


	• avoir porté une accusation calomnieuse contre le défunt ;


	• avoir été instruit du meurtre du défunt, sans avoir dénoncé ce meurtre à la justice.
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Art. 727 à 730 du Code civil

 

5- La première étape pour les héritiers est de prendre position face à la succession, en d’autres termes de décider s’ils entendent accepter la succession, la refuser ou l’accepter sous bénéfice d’inventaire3.

 

Ensuite, les héritiers acceptant ou acceptant sous bénéfice d’inventaire devront mettre en œuvre les opérations de liquidation et de partage de la succession.

 

La personne la plus compétente pour les aider à cet effet est le notaire ou un avocat spécialisé en la matière.

 

Le notaire accueillera les héritiers, portera à leur connaissance l’existence d’un éventuel testament et s’occupera d’organiser le partage des biens, sur la base des règles du Code civil et des souhaits du défunt.
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Le Code civil ne prévoit aucune obligation à cet égard.

 

Il est bien entendu préférable d’opter pour le notaire habituel de la famille, s’il y en a un. De même, si des immeubles doivent être vendus, il sera préférable de choisir un notaire ayant son étude dans l’arrondissement du bien.

 

Il existe cependant une exception. Dans l’hypothèse où la famille se dispute, notamment sur le choix du notaire ou sur le partage à opérer, et que le tribunal est saisi du conflit, c’est celui-ci qui désignera le notaire.




2.2 D’un point de vue fiscal


2.2.1 Déclaration de succession et droits de succession

6- Décès rime bien souvent avec paiement de droits de succession. Ceux-ci sont calculés sur base du patrimoine du défunt.
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Les héritiers ont l’obligation de déposer une déclaration de succession, dans les 5 mois qui suivent le décès du défunt.
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Art. 40 du Code des droits de succession

 

Cette déclaration doit être déposée chez le receveur de l’enregistrement* du lieu où le défunt avait sa dernière résidence.

Art. 38 1° du Code des droits de succession

 

C’est ce document qui va permettre à l’administration de calculer le montant des droits de succession à payer.

 

Les droits de succession doivent être payés dans les 7 mois qui suivent le décès, sous peine d’amende et d’intérêts de retard.

Art. 77 du Code des droits de succession

 

Dans certaines circonstances, il est possible de solliciter la prolongation de ces délais auprès de l’administration fiscale.

Art. 41 du Code des droits de succession

Art. 42 du Code des droits de succession




2.2.2 Contenu de la déclaration de succession : notion d’actif et de passif du patrimoine

7- La déclaration de succession est, en quelque sorte, un bilan comptable du patrimoine du défunt. Il doit détailler l’actif et le passif du patrimoine, faire état des donations que le défunt aurait consenties dans les trois années qui ont précédé son décès et enfin, faire état d’éventuelles assurances que le défunt aurait souscrites en faveur de ses héritiers.


2.2.2.1 L’actif

8- L’actif du patrimoine du défunt comprend l’ensemble des biens que possédait le défunt au moment de son décès (argent, comptes bancaires, bijoux, immeubles, meubles…) estimés à leur valeur vénale* au jour du décès.
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Art. 19 du Code des droits de succession
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En principe, il appartient aux déclarants (les héritiers et légataires*) d’estimer la valeur imposable des biens composant l’actif de la succession.

 

Le Code des droits de succession offre également la faculté au receveur de l’enregistrement de solliciter, pour les biens immeubles uniquement, une expertise de contrôle, destinée à vérifier la valeur déclarée. Cette faculté lui est offerte durant un délai de deux ans à compter du dépôt de la déclaration de succession.
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Art. 111 du Code des droits de succession

 

Enfin, les héritiers peuvent solliciter une expertise préalable. Celle-ci liera l’administration fiscale qui ne pourra remettre en cause la valeur dégagée par l’expertise.

Art. 20 du Code des droits de succession
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Oui.

 

9- Il existe une convention préventive de double imposition, conclue entre la France et la Belgique le 20 janvier 1959, qui répartit le pouvoir d’imposition entre les deux pays : en l’occurrence, ce sera la France qui taxera cet immeuble.

 

Cependant, il sera tenu compte de la valeur de ce bien français pour le calcul des droits de succession belge (il s’agit d’une « réserve de progressivité »).

 

Le système de la « réserve de progressivité » signifie que, même si un actif (une valeur) n’est pas imposable en Belgique (parce que ce bien serait imposable en France, comme dans notre exemple), il en sera cependant tenu compte dans l’actif à déclarer. Ainsi, ce bien aura une incidence sur la fixation du taux d’imposition des actifs (valeurs) imposables en Belgique.

 

Sachant que les taux d’imposition sont progressifs par tranches, le système de la « réserve de progressivité » aura pour effet de voir les biens imposables en Belgique imposés à un taux supérieur à celui qui aurait été applicable s’il avait été fait abstraction de la valeur des biens non imposables en Belgique (biens imposables en France).
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La question est très pertinente.

 

10- En effet, certains époux sont mariés sous le régime de communauté, soit par choix, soit parce qu’ils n’ont jamais fait de contrat de mariage (la communauté de biens réduite aux acquêts étant le régime légal en Belgique). D’autres couples auront préféré opter pour un régime de séparation de biens, ce qui ne les empêche toutefois pas d’avoir des biens en commun que l’on appelle biens « indivis ».

 

Le régime matrimonial du couple devra être liquidé avant d’entamer la liquidation de la succession de l’époux décédé. Il conviendra de répartir les biens entre les époux, eu égard au fait qu’il n’existe plus de communauté ou d’indivision.

 

Ainsi, les biens et dettes communs seront partagés entre les époux.

 

La part qui revient à l’époux décédé tombera dans sa succession. La part qui revient à l’époux survivant entrera dans son patrimoine propre.




2.2.2.2 Le passif

11- S’agissant du passif, malheureusement les dettes du défunt ne disparaissent pas avec le décès.

 

Elles seront comprises dans la succession et transmises aux héritiers qui l’ont acceptée.

 

Le passif est généralement composé par des emprunts hypothécaires, prêts personnels, dettes d’impôt, factures en souffrance, frais funéraires et de dernière maladie…

 

Le passif sera soustrait de l’actif pour déterminer le montant de l’actif net imposable.




2.2.2.3 Les donations consenties trois années avant le décès4

12- Les donations consenties dans les trois années qui ont précédé le décès doivent également être déclarées. Elles ne seront pas nécessairement soumises à l’impôt successoral. En effet, si des droits de donation ont été acquittés au moment du don, ces libéralités* ne seront plus taxées en tant que telles. Elles devront, néanmoins, être déclarées et leur valeur sera prise en compte pour déterminer la valeur de l’actif de la succession. La seule conséquence sera, éventuellement, de porter la succession dans des tranches d’imposition plus élevées.

 

Si elles n’ont pas été soumises au droit de donation, elles seront taxées au titre des droits de succession, comme les autres biens de l’actif.

 

Enfin, les donations consenties plus de trois ans avant le décès ne devront pas être déclarées et ne seront pas soumises à l’impôt successoral, même si aucun droit de donation n’a été acquitté. Cela implique, bien entendu, de pouvoir être en mesure de prouver la date de la donation, et donc l’écoulement d’un délai de plus de trois ans entre la donation et le décès du donateur ; cette question sera examinée au chapitre 4, section 2 point 2.2 et sera traitée différemment selon la forme que prendra la donation.
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Malheureusement oui.

 

13- En effet, l’administration fiscale présume que le patrimoine du défunt, à son décès, se compose de tous les biens qu’il possède au jour du décès ainsi que ceux qui se trouvaient dans son patrimoine les trois années précédant celui-ci. C’est la raison pour laquelle les donations consenties dans les 3 années précédant le décès doivent être déclarées.
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Art. 7 et 108 du Code de droit de succession

 

Il se peut que le défunt ait usé d’une partie de son patrimoine dans les trois années qui ont précédé son décès. C’est évidemment tout à fait admis et l’administration ne va pas taxer chaque dépense importante que le défunt aurait effectuée !

 

Lorsque les dépenses sont identifiables et ont été réalisées par le défunt pour son propre bénéfice, l’administration ne taxera pas (par exemple, achat d’une voiture, d’un beau tableau, des vacances lointaines…). Ces biens sont censés se retrouver dans le patrimoine au jour du décès ou ont été consommés.

 

En revanche, si l’administration identifie des sorties de compte importantes dont les héritiers ne parviennent pas à retracer la destination, il conviendra de déclarer la somme, dès lors qu’elle se trouvait dans le patrimoine du défunt trois ans avant son décès. L’administration présume que les fonds sortis ont été donnés. Or les donations consenties dans les trois années précédant le décès et non soumises aux droits de droits de donation, seront taxées au titre de droits de succession.






2.2.3 Calcul des droits

14- Le taux des droits de succession dépendra du montant de l’actif net imposable : plus celui-ci est élevé plus le taux d’imposition le sera également.

 

Le Code des droits de succession établit, en ses articles 48 et suivants, les diverses tranches d’imposition. Les tranches les plus élevées seront soumises à des taux importants pouvant grimper jusqu’à 30 % en ligne directe (cette notion sera analysée au chapitre deux) et 80 % entre personnes étrangères (n’ayant pas de liens familiaux en dessous du 4e degré, voir également chapitre deux)5.

 

Le paiement des droits sera partagé entre les héritiers* et légataires* en tenant compte de la part qui sera recueillie par chacun d’eux. 
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Art.70 du Code des droits de succession
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Les risques sont importants.

 

15- Ne pas déclarer des actifs successoraux en vue d’éluder l’impôt est un comportement frauduleux.

 

Dans l’hypothèse où l’administration découvre l’existence de certains actifs qui n’auraient pas été soumis à l’impôt, ils pourront taxer ces biens, comptabiliser des intérêts de retard de paiement des droits et, en outre, condamner les héritiers à des amendes fiscales.
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Art. 70 à 83 du Code des droits de succession

 

L’administration dispose d’un délai de dix ans (5 ans pour les immeubles situés en Belgique) à compter du jour d’expiration du délai de dépôt de la déclaration de succession (en principe 5 mois après le décès), pour taxer les biens dont l’existence n’aurait pas été révélée aux termes de la déclaration de succession.

Art. 137 du Code des droits de succession











1- La fiscalité des successions est une matière vaste et complexe, qui ne sera abordée que de manière ponctuelle. Les aspects civils du droit des successions seront privilégiés dans cet ouvrage.


2- Voir Annexe 2 : Tableaux des droits de succession en fonction des différentes régions.


3- Ces notions seront détaillées à la section 1 du chapitre 3.


4- Voir chapitre IV Les libéralités, section 2, point 2.2 + tableau de synthèse.


5- Voir tableau des droits en annexe 2.









Chapitre 2

La dévolution légale ou testamentaire
 de la succession

Qui est appelé à hériter et de combien,
 s’il n’y a pas de testament ?
 Le défunt est-il vraiment libre d’organiser
 la transmission de son patrimoine
 comme bon lui semble ?


1 La dévolution* légale
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16- Lorsque le défunt décède sans avoir pris de dispositions de dernières volontés, ce sont les règles du Code civil qui trouveront à s’appliquer pour partager la succession. Ces règles détermineront qui sont les héritiers et pour quelle fraction de la succession. La dévolution est dite légale ou ab intestat.

 

Trois règles seront appliquées :


	• la règle des ordres


	• la règle des degrés


	• la règle de la fente




 

Pour illustrer ce chapitre, voici l’arbre généalogique de Luc Sack1.

+ = lien marital

— = lien fraternel

| = lien de filiation
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1.1 La notion de ligne et de branche

17- Il existe deux types de ligne : la ligne directe et la ligne collatérale.

 

La ligne directe est la suite des membres de la famille qui descendent l’un de l’autre. Elle peut être soit descendante, lorsqu’elle lie une personne avec ceux qui descendent d’elle (Luc avec ses deux fils Pierre et Jean et ses trois petits enfants, Julie, Jane et Patricia), soit ascendante lorsqu’elle lie une personne avec celles dont elle descend (Luc avec ses parents Anita et Marc).
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Art. 736 du Code civil.

 

Anita + Marc

Luc

Pierre – Jean

Julie-Jane-Patricia

 

La ligne collatérale lie les personnes qui descendent d’un auteur commun (Luc avec son frère Paul et sa sœur Anne ou avec son oncle Jules).

 

Luc-Paul-Anne

 

18- Il existe également deux branches, la branche paternelle, qui réunit la famille du côté du père, et la branche maternelle, réunissant les membres de la famille du côté de la mère.
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Art. 733 et 734 du Code civil




1.2 La règle de l’ordre

19- Les héritiers légaux sont classés par catégories, appelées des « ordres ». Chaque ordre exclut le ou les ordres subséquents.

 

Le premier ordre regroupe les descendants* du défunt : ses enfants (Jean et Pierre) et petits-enfants (Julie, Jane et Patricia) ainsi que les enfants adoptés2.
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Art. 745 al. 1 du Code civil

 

Le deuxième ordre rassemble les collatéraux « privilégiés » : frères, sœurs, neveux et nièces (Anne et Paul ; Mégane).

Art. 750 et 751 du Code civil

 

Le troisième ordre regroupe les ascendants* : les parents (Anita et Marc) et éventuellement les grands-parents.

Art. 746 du Code civil

 

Le quatrième ordre rassemble, enfin, les collatéraux « ordinaires » : oncles, tantes, cousins et cousines (Jules).

Art. 753 du Code civil

 

L’État peut être considéré comme le cinquième ordre.

Art. 768 du Code civil
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20- Le conjoint survivant, n’est classé dans aucun ordre dès lors que ses droits ont été prévus par le législateur des décennies après l’adoption du Code civil en 1804. Il revêt un statut particulier que nous analyserons ci après.

 

21- Il existe ainsi une sorte de priorité entre les membres de la famille, déterminée par ces ordres. Lorsque des membres de la famille du premier ordre sont appelés à succéder, les membres faisant partie du second ordre et des ordres subséquents sont exclus. Ils ne seront amenés à hériter qu’en l’absence d’héritiers du premier ordre. La dévolution opère ainsi « en cascade ».

➛Jean et Pierre (1er ordre), enfants du défunt, seront ici appelés à recueillir toute la succession de leur père, à l’exclusion de Paul et Anne (2e ordre), frère et sœur du défunt et de Marc et Anita (3e ordre) parents du défunt.

 

Il existe cependant une exception au principe des ordres.
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Art. 748, 749 et 751 du Code civil

 

En l’absence de premier ordre (lorsque le défunt décède sans descendance) ce sont, normalement, les héritiers du deuxième ordre (frères et sœurs ou neveux) qui sont appelés à succéder. Pourtant, dans ces circonstances, si le défunt laisse également des héritiers dans la catégorie du troisième ordre (les père et mère qui devraient en principe être exclus par le deuxième ordre), ceux-ci hériteront d’un quart de la succession chacun. Les frères et sœurs ou neveux et nièces se partageront dans ce cas, soit la moitié de la succession si les père et mère du défunt sont en vie, soit les trois quarts de la succession si seul le père ou seule la mère est encore en vie.

 

➛Dans notre cas d’espèce, si Luc était décédé sans postérité, Paul et Anne, son frère et sa sœur, auraient hérité de la moitié de la succession (un quart chacun), tandis que ses parents, Anita et Marc, auraient hérité chacun d’un quart de la succession. Ainsi les héritiers du 2e et du 3e ordre interviennent tous deux dans la succession.




1.3 La règle des degrés*


1.3.1 Le Principe

22- Au sein d’un même ordre, les héritiers sont classés selon leur proximité avec le défunt, calculée selon le nombre de générations appelées des « degrés » (soit en ligne directe, soit en ligne collatérale).

[image: images]

Art. 735 du Code civil


1.3.1.1 En ligne directe

23- En ligne directe il est aisé de déterminer le degré de parenté : il suffit de calculer le nombre de générations.

Art. 737 du Code civil

 

Les enfants et les petits-enfants du défunt font partie du même ordre, le premier ordre.

 

Bien qu’ils fassent partie du même ordre, ils n’ont pas le même degré par rapport au défunt, n’étant pas de la même génération.

 

Les enfants sont des descendants* en ligne directe du premier degré, tandis que les petits-enfants sont descendants en ligne directe du deuxième degré.

 

Le principe veut que, au sein d’un même ordre, les héritiers d’un degré plus proche du défunt vont exclure ceux d’un degré plus éloigné.
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